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PROVINCE DE QUÉBEC
MRC DES LAURENTIDES
MUNICIPALITÉDE SAINT-FAUSTIN-LAC-CARRÉ

PROCES-VERBAL de la séanceordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-Faustin-
Lac-Carré, présidéepar Monsieur le maire Pierre Poirier et tenue le 3 décembre2019, à
19h30, àla salle du conseil de l'hôtelde vilte situéau 100, Place de la Mairie.

SONT PRÉSENTS: Monsieur Pierre Poirier, maire
Monsieur Michel Bédard,conseiller
Monsieur Jean Simon Levert, conseiller
MonsieurAlain Lauzon, conseiller
Monsieur AndréBrisson, conseiller
Madame Carol Oster, conseillère
Madame Lise Lalonde, conseillère

SONT AUSSI PRESENTS : Monsieur Gilles Bélanger,directeur général
Madame Danielle Gauthier, directrice généraleadjointe

QUVERTURE DE LA SÉANCEORDINAIRE

Sous la présidencede Monsieur Pierre Poirier, la séanceordinaire est ouverte â19h30.

RÉSOLUTION10352-12-2019
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCEORDINAIRE

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

D'ADOPTER l'ordre du jour aprèsen avoir retirél'item suivant :

8.5 Octroi d'un contrat pour les services professionnels en ingénierie pour la
reconstruction de la rue de la Pisciculture, travaux connexes et surveillance des
travaux

et ajoutél'item suivant :

2.1 Périodede questions portant sur le dossier du sentier de motoneige

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCE ORDINAIRE

2.1 Périodede questions portant sur le dossier du sentier de motoneige

3. PÉRIODEDE QUESTIONS

4. APPROBATION DES PROCÉS-VERBAUX

5. ADWIINISTRATION GÉNÉRALE

5.1 Subventions aux organismes àbut non lucratif

5.2 Dépôtde la liste des personnes engagêes

5.3 Dépôtdes états financiers de l'Office municipal d'habitation de Saint-Faustin-Lac-
Carrépour l'exercice financier terminéle 31 décembre2018 et acceptation du déficit
établi

5.4 Dépôtde l'extrait du registre contenant les déclarationsviséesau Code d'éthiquedes
membres du conseil municipal et au Code d'éthiqueet de déontologiedes employés

municipaux

5.5 Affectation de sommes âla réservevoirle
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5.6 Approbation du budget réviséde l'Office municipal d'habitation pour l'année2019

5.7 Autorisation de signature d'un acte de servitude avec Mont Blanc, sociétéen
commandite concernant le réservoird'eau potable

6. TRÉSORERIE

6.1 Approbation de la liste des débourséset des comptes âpayer

6.2 Dépôtde la liste des virements budgétaires effectuésconformémentâl'article 10
du règlement160-2007 décrétantles règlesde contrôleet de suivi budgétaires

6.3 Virements de créditsbudgétaireset affectations

6.4 Dépôtde la liste des autorisations de dépensesaccordées en vertu du règlement
160-2007 décrétantles règlesde contrôleet de suivi budgétaires

6.5 Résolution de concordance, de courte échéanceet de prolongation relativement à
un emprunt par obligations au montant de 2260000 $ qui sera réaliséte 17
décembre2019

6.6 Acceptation d'une offre de financement de FinancièreBanque Nationale inc. pourle
financement des reglements d'emprunt numéros 229-2014, 230-2014, 233-2015,
267-2018, 269-2019 et 262-2018

6.7 Annulation de soldes résiduairesde règlementsd'emprunt

6.8 Affectation au budget 2020 du solde disponible du règlement d'emprunt fermé
numéro261-2018 en réductiondes versements d'intérêtssur ledit emprunt

6.9 Affectation du solde disponible du règlementd'emprunt ferménuméro 175-2009 en
reduction du solde de l'emprunt

6.10 Autorisation et financement de divers projets et affectation de surplus

7. GREFFE

8. TRAVAUX PUBLICS

8.1 Permanence de Patrick McCormick au poste de journalier-chauffeur-opérateur

8.2 Octroi d'un contrat pour l'exécution d'un programme de cogestion du réseau
d'aqueduc par l'inspection et l'analyse des bornes d'incendie

8.3 Retiré

8.4 Octroi d'un contrat pour l'entretien des génératrices

8.5 Retiré

8.6 Affectation de sommes provenant du fonds carrières et sablièrespour les travaux
de remplacement de ponceaux sur le chemin du Lac-Caché

8.7 Demande de versement de la subvention - programme d'aide âla voirie locale -
volet projets particuliers d'amélioration- PPA-ES

8.8 Vente d'une rétrocaveuse2002

9. COMITÉCONSULTATIF D'URBANISME (CCU)

9.1 Demande de dérogationmineure visant l'implantation d'un abri d'auto sur la propriété
situéeau 10, chemin de l'Iris, lot 6 137 933 du cadastre du Québec

9.2 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-002, visant l'agrandissement du bâtiment
principal sur la propriétésituéeau 84, rue de l'Église,lot 5 414 433 du cadastre du
Québec
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9.3 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-003, visant l'affichage sur la propriété
situéeau 1470, route 117, lots 5 414 455 et 5 415 547 du cadastre du Québec

9.4 Demande de dérogation mineure visant l'implantation du bâtiment principal sur la
propriétésituéeau 3350, chemin du Lac-Nelly, lot 5 503 477 du cadastre du Québec

9.5 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-002, visant la rénovation du bâtiment
principal sur la propriétésituéeau 1770, rue Principale, lot 5 414 082 du cadastre du
Québec

9.6 Demande d'approbation en vertu du P.1.1.A.-005, visant la modification du projet sur
la propriétésituéesur le chemin du Village-Mont-Blanc, lot 6 271 371 du cadastre du
Québec

9.7 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-005, visant l'abattage d'arbres sur la
propriétésituéeau 125, alléedu Centre, lot 5 415 587 du cadastre du Québec

10. COWIITÉCONSULTATIF EN ENVIRONNEMENT (CCE)

11. URBANISME ET ENVIRONNENIENT

11.1 Permanence de Mario Lortie au poste d'inspecteur en bâtimentet environnement
adjoint

11.2 Adoption du règlementnuméro 195-5-2019 amendant le règlementde lotissement
numéro195-2011 afin d'ajouter une disposition autorisant les lots transitoires

11.3 Adoption du règlement numéro 194-49-2019 amendant le règlement de zonage
numéro194 2011 afin d'autoriser un complexe hôtelieret de villégiaturedans la zone
Hc 753

11.4 Retiré

11.5 Modification au protocole d'entente entre la Municipalitéet 9259-9547 Québecinc.
pour la réalisationdu projet Carrefour des Monts

12. SÉCURITÉPUBLIQUE ET SERVICE D'INCENDIE

12.1 Adoption du plan de sécuritécivile

12.2 Constitution de l'organisation de la sécuritécivile

12.3 Octroi d'un contrat pour le contrôlecanin pour l'année2020

12.4 Conclusion d'une entente intermunicipale avec la Ville de Mont-Tremblant
concernant l'utilisation d'un automate d'appels

13. SPORTS, LOISIRS ET CULTURE

13.1 Organisation d'une activitéhivernale en collaboration avec la Municipalitéde Lac-
Supérieur

13.2 Renouvellement des mandats des membres du comitéconsultatif sur le sport et les
loisirs

13.3 Renouvellement des mandats des membres du comitéconsultatif sur la culture

13.4 Offidalisation du nom de la bibliothèquepar la Commission de toponymie

14. TOUR DE TABLE DES MEMBRES DU CONSEIL

15. PÉRIODEDE QUESTIONS

16. LEVÉEDE LA SÉANCE

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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PÉRIODEDE QUESTIONS

Monsieur le maire invite les personnes présentesâla périodede questions.

RÉSOLUTION10353-12-2019
APPROBATION DES PROCÉS-VERBAUX

Chaque membre du conseil ayant reçu les procès-verbaux de la séance ordinaire du
5 novembre 2019 et de la séancespéciale du 16 novembre 2019, le directeur généralest
dispenséd'en faire la lecture.

I] est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

D'APPROUVERIesprocès-verbauxdesséancesdu5et16novembre2019telsquerédigés.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10354-12-2019
SUBVENTIONS AUX ORGANISMES ÀBUT NON LUCRATIF

CONSIDERANT QUE différents organismes sans but lucratif demandent àla Municipalité
une aide financièrepour les aider àdéfrayerles coûtsinhérentsàleurs activitésrespectives;

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

D'AUTORISER le versement des subventions suivantes:

ORGANISME MONTANT

757.31$

100$

Paroisse Sainte-Trinité

Sûretédu Québec

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Municipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

tes Bélange

DÉPÔTDE LA LISTE DES P_ERSONNES ENGAGÉES

Le directeur généralprocèdeau dépôtde la liste des personnes engagéesconformémentâ
l'article 165.1 du Code municipal.
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RÉSOLUTION10355-12-2019
DÉPÔTDES ÉTATSFINANCIERS DE L'OFFICE MUNICIPAL D'HABITATION DE SAINT-
FAUSTIN-LAC-CARRÉPOUR L'EXERCICE FINANCIER TERMINÉLE 31 DÉCEMBRE201 8
ET ACCEPTATION DU DÉFICITÉTABLI

CONSIDERANT QUE les états financiers annuels pour l'exercice terminé le 31 décembre
2018 ont étéproduits pour l'Office Municipal d'Habitation de Saint-Faustin-Lac-Carré;

CONSIDERANT QUE le déficitd'exploitation réelapparaissant aux étatsfinanciers est de
10 045 $ comparativement au déficitbudgétéde 13 567 $ ;

CONSIDERANT QUE la contribution de la Municipalitéreprésente10% du montant du déficit,
soit 1 004 $ plus les dépensesnon reconnues de 162 $, soit un total de 1 166 $ ;

CONSIDERANT QU'un montant de 1 357 $ a déjâétépayéâl'OMH par la municipalitépour
l'année2018.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

DE PRENDRE NOTE du dépôtdes états financiers déposéset d'accepter le déficit
d'opérationétabliau montant de total de 10 045 $ pour l'année2018.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

DÉPÔTDE L'EXTRAIT DU REGISTRE CONTENANT LES DÉCLARATIONSVISÉESAU
CODE D'ÉTHIQUEDES MEMBRES DU CONSEIL WIUNICIPAL ET AU CODE D'ËTHIQUE
ET DE DÉONTOLOGIEDES EMPLOYÈSMUNICIPAUX

Le directeur généralprocède au dépôtde l'extrait du registre des employéset mentionne

qu'aucune déclarationn'a étéinscrite au registre des membres du conseil municipal au cours
de la dernièreannée.

RÉSOLUTION10356-12-2019
AFFECTATION DE SOMWIES ÀLA RÉSERVEVOIRIE

CONSIDÉRANTQUE la Municipalitéa perçudes revenus non prévusâson budget 2019

CONSIDERANT QU'il y a lieu d'affecter ces revenus âla rêservevoirie.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

D'AFFECTER la somme de 354 139.32 $ âla réservevoirie.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10357-12-2019
APPROBATION DU BUDGET RÉVISÉDE L'OFFICE MUNICIPAL D'HABITATION POUR
L'ANNÉE2019

CONSIDÉRANTQUE la Sociétéd'habitation du Québec a réviséle budget présentépar
l'Office Municipal d'Habitation de Saint-Faustin-Lac-Carrépour l'année2019, le 11 novembre
2019;

CONSIDÉRANTQUE le déficitprojetétotal s'élèveainsi â9026$ au 11 novembre 2019 ;

CONSIDÉRANTQUE la contribution de la Municipalitése chiffre en conséquenceâ903 $, soit

10% du montant du déficitprévu.

II est proposépar IVIadame la conseillèreCarol Oster :
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D'APPROUVER les prévisions budgétaires pour l'année 2019 telles que révisées le
11 novembre 2019 par la Sociétéd'habitation du Québec et d'autoriser le paiement de la
contribution municipale.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers prêsents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
IVIunicipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

Gilles Bélanger

RÉSOLUTION10358-12-2019
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UN ACTE DE SERVITUDE AVEC IVIONT BLANC,
SOCIÉTÉEN COWIIVIANDITE CONCERNANT LE RÉSERVOIRD'EAU POTABLE

CONSIDERANT QUE la municipalitéa procédéâla construction d'un réservoird'eau potable
qui est situésur le Mont Blanc ;

CONSIDERANT QU'il y a lieu de convenir d'une sen/itude réelleet perpétuellepermettant
l'accès âtous les équipements nécessaires àl'entretien, la réparation, le maintien et le
remplacement du réservoird'eau potable et des conduites souterraines.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

D'AUTORISER le maire et le directeur généralàsigner l'acte de servitude âinten/enir entre la
Municipalitéet Mont Blanc, sociétéen commandite.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 10359-12-2019
APPROBATION DE LA LISTE DES DÉBOURSÉSET DES COIVIPTES ÀPAYER

CONSIDERANT QUE la liste des déboursésnuméro 344-12-2019 du 24 octobre au
20 novembre 2019 totalise 786 792.90$ et se détaillecomme suit :

Chèques:
Transferts bancaires :
Salaires du 24 octobre au 20 novembre 2019:

Total :

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

157908.26Î
531 424.55$

97 460.09$

786 792.90$

D'APPROUVER la liste des déboursésportant le numéro344-12-2019 ainsi que la liste des
salaires du 24 octobre au 20 novembre 2019 pour un total de 786 792.90$.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Municipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

Gilles Bêlanger

DÉPÔT DE LA LISTE DES VIREMENTS BUDGÉTAIRES EFFECTUÉS
CONFORMÉMENT A L'ARTICLE 10 DU RÉGLEMENT 160-2007 DÉCRÉTANTLES
RÉGLESDE CONTRÔLEET DE SUIVI BUDGÉTAIRES

Le directeur généralprocède au dépôtde la liste des virements budgétaires effectués
conformémentàl'article 10 du règlement 160-2007 décrétantles règlesde contrôleet de
suivi budgétairespréparéepar le service de la trésorerie.

RÉSOLUTION10360-12-2019
VIREMENTS DE CRÉDITSBUDGÉTAIRESET AFFECTATIONS

CONSIDERANT QUE les virements de crédits permettent de régulariser les postes
budgétairesen insuffisance et de permettre un réaménagementdu budget allouéen fonction
des dépenseseffectuées;

CONSIDERANT QUE le règlement 160-2007 décrétantles règles de contrôle et de suivi
budgétaires prévoit le cadre à l'intérieur duquel le directeur généralpeut procéder aux
virements budgétairesnécessaires;

CONSIDERANT QU'â l'extérieur de ce cadre réglementaire, les virements et affectations
proposésdoivent faire l'objet d'une approbation du conseil.

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

DE PROCÈDERaux virements de créditset affectations tels que détaillésau tableau préparé
par le service de la trésorerieet dont copie est annexéeâla présenterésolutionpour en faire

partie intégrante.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

DÉPÔTDE LA LISTE DES AUTORISATIONS DE DÉPENSESACCORDÉESEN VERTU
DU RÈGLEMENT160-2007 DÉCRÉTANTLES RÈGLESDE CONTRÔLEET DE SUIVI
BUDGÉTAIRES

Le directeur généralprocèdeau dépôtde la liste des autorisations de dépensesaccordées
du 24 octobre 2019 au 20 novembre 2019 par les responsables d'activitésbudgétaires.
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RÉSOLUTION10361-12-2019
RÉSOLUTIONDE CONCORDANCE, DE COURTE ÉCHËANCEET DE PROLONGATION
RELATIVEWIENT ÀUN EMPRUNT PAR OBLIGATIONS AU MONTANT DE 2 260 000 $ QUI
SERA RÉALISÉLE 17 DÉCEMBRE2019

CONSIDERANT QUE, conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour les
montants indiqués en regard de chacun d'eux, la Municipalité de Saint-Faustin-Lac-Carré
souhaite émettre une séried'obligations, soit une obligation par échéance,pour un montant
total de 2 260 000 $ qui sera réaliséle 17 décembre2019, réparticomme suit :

CONSIDERANT QU'il y a lieu de modifier les règlementsd'emprunts en conséquence ;

CONSIDERANT QUE, conformémentau 1er alinéade l'article 2 de la Loi sur les dettes et
emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins de cette émissiond'obligations et
pour les règlements d'emprunts numéros 229-2014, 230-2014, 233-2015, 267-2018,
269-2019et262-2018, la IVIunicipalitéde Saint-Faustin-Lac-Carrésouhaite émettrepourun
terme plus court que celui originellement fixéâces règlements ;

CONSIDERANT QUE la Municipalitéde Saint-Faustin-Lac-Carréavait le 9 décembre2019,
un emprunt au montant de 264 700 î, sur un emprunt original de 425 200 $, concernant le
financement des règlementsd'emprunts numéros229-2014 et 230-2014 ;

CONSIDERANT QUE, en date du 9 décembre2019, cet emprunt n'a pas étérenouvelé ;

CONSIDERANT QUE l'émission d'obligations qui sera réaliséele 17 décembre2019 inclut
les montants requis pour ce refinancement ;

CONSIDERANT QU'en conséquenceet conformémentau 2e alinéade l'article 2 précité,il y
a lieu de prolonger l'échéancedes règlementsd'emprunts numéros229-2014 et 230-2014.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

QUE les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule soient financés par
obligations, conformémentâce qui suit :

1. les obligations, soit une obligation par échéance, seront datées du
17décembre2019 ;

2.

3.

4.

5.

les intérêtsseront payables semi-annuellement, le 17 juin et le 17 décembre de
chaque année;

les obligations ne seront pas rachetables par anticipation; toutefois, elles pourront
êtrerachetéesavec le consentement des détenteursconformémentâla Loi sur les
dettes et les emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7) ;

les obligations seront immatricuiées au nom de Service de dépôtet de
compensation CDS inc. (CDS) et seront déposéesauprèsde CDS ;

CDS agira au nom de ses adhérentscomme agent d'inscription en compte, agent
détenteurde l'obligation, agent payeur et responsable des transactions âeffectuer
âl'égardde ses adhérents, tel que décritdans le protocole d'entente signéentre le
ministre des Affaires municipales du Québecet CDS ;

CDS procédera au transfert de fonds conformément aux exigences légales de
1 obligation, àcet effet, le conseil autorise le secrétaire-trésorieràsigner le document
requis par le systèmebancaire canadien intitulé«Autorisation pour le plan de débits
prêautorisésdestinéaux entreprises »;
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Règlementsd'emprunts # Pour un montant de $
229-2014 224 600 $
230-2014 40100$
233-2015 11 000$
267-2018 353 000 $
269-2019 1 531 300 $
262-2018 100000$
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7. CDS effectuera les paiements de capital et d'intérêtsaux adhérents par des
transferts électroniques de fonds et, âcette fin, CDS prélèveradirectement les
sommes requises dans le compte suivant :

C.D. DE MONT-TREMBLANT
470, RUE CHARBONNEAU
MONT-TREMBLANT, QC
J8E 3H4

8. Que les obligations soient signées par le maire et le secrétaire-trésorier. La
Municipalitéde Saint-Faustin-Lac-Carré,tel que permis par la Loi, a mandatéCDS
afin d'agir en tant qu'agent financier authentificateur et les obligations entreront en
vigueur uniquement lorsqu'elles auront étéauthentifiées;

QUE, en ce qui concerne les amortissements annuels de capita] prévus pour les années
2025 et suivantes, le terme prévu dans les règlements d'emprunts numéros 229-2014,
230-2014, 233-2015, 267-2018, 269-2019 et 262-2018 soit plus court que celui
originellement fixé, c'est-â-dire pour un terme de cinq (5) ans (â compter du
17 décembre2019), au lieu du terme prescrit pour lesdits amortissements, chaque émission
subséquentedevant êtrepour le solde ou partie du solde dûsur l'emprunt ;

QUE, compte tenu de l'emprunt par obligations du 17 décembre2019, le terme originel des
règlementsd'emprunts numéros229-2014 et 230-2014, soit prolongéde 8 jours.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 10362-12-2019
ACCEPTATION D'UNE OFFRE DE FINANCEMENT DE FINANCIÉRE BANQUE
NATIONALE INC. POUR LE FINANCEMENT DES RÉGLEMENTSD'EMPRUNT NUWIEROS
229-2014. 230-2014. 233-2015, 267-2018. 269-2019 ET 262-2018

CONSIDÉRANT QUE, conformément aux règlements d'emprunts numéros 229-2014,
230-2014. 233-2015. 267-2018, 269-2019 et 262-2018, la Municipalité de
Saint-Faustin-Lac-Carré souhaite émettre une série d'obligations, soit une obligation par
échéance;

CONSIDÉRANTQUE la Municipalitéde Saint-Faustin-Lac-Carréa demandé,àcet égard,

par l'entremise du système électronique « Service d'adjudication et de publication des
résultats de titres d'emprunts émis aux fins du financement municipal », des soumissions

pour la vente d'une émission d'obligations, datée du 17 décembre2019, au montant de
2 260 000 $ ;

CONSIDÉRANTQU'âla suite de l'appel d'offres public pour la vente de l'émissiondésignée
ci-dessus, le ministère des Finances a reçu deux soumissions conformes, le tout selon
l'article 555 de la Loi sur les citéset villes (RLRQ, chapitre C-19) ou l'article 1066 du Code
municipal du Québec (RLRQ, chapitre C-27.1) et de la résolution adoptéeen vertu de cet
article :

1 - FINANCIÈREBANQUE NATIONALE INC.

97 000 $
100000$
102000$
105000$

1 856 000 $

2,00000 %
2,00000 %
2,00000 %
2,00000 %
2,05000 %

2020
2021
2022
2023
2024

Prix : 98,60800 Coûtréel: 2,36977 %
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2 - VALEURS MOBILIÉRESDESJARDINS INC.

97 000 $
100000$
102000$
105000$

1 856 000 $

1,85000%
1,90000%
1,95000%
2,00000 %
2,05000 %

2020
2021
2022
2023
2024

Prix : 98,52600 Coûtréel : 2,38403 %

CONSIDERANT QUE le résultat du calcul des coûts réels indique que la soumission
présentéepar la firme FINANCIERE BANQUE NATIONALE INC. est la plus avantageuse.

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

QUE le préambulede la présenterésolutionen fasse partie intégrantecomme s'il étaitici au
long reproduit ;

QUE l'émission d'obligations au montant de 2 260 000 $ de la Municipalité de
Saint-Faustin-Lac-Carrésoit adjugéeâla firme FINANCIÉREBANQUE NATIONALE INC. ;

QUE demande soit faite àce(s) dernier(s) de mandater Service de dépôtet de compensation
CDS inc. (CDS) pour l'inscription en compte de cette émission ;

QUE CDS agisse au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en compte, agent
détenteurde l'obligation, agent payeur et responsable des transactions âeffectuer àl'égard
de ses adhérents, tel que décrit dans le protocole d'entente signé entre le ministre des
Affaires municipales du Québecet CDS ;

QUE CDS procèdeau transfert de fonds conformémentaux exigences légalesde l'obligation,
âcet effet, le conseil autorise le secretaire-trésorier àsigner le document requis par le
systèmebancaire canadien intitulé «Autorisation pour le plan de débitspréautorisésdestiné
aux entreprises »;

QUE le maire et le secrétaire-trésoriersoient autorisésâsigner les obligations viséespar la
présenteémission,soit une obligation par échéance.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 10363-12-2019
ANNULATION DE PLUSIEURS SOLDES RÉSIDUAIRESDE RÉGLEMENTSD'EWIPRUNT

CONSIDERANT QUE la Municipalité a entièrement réalisél'objet des règlements dont la
liste apparaît âl'annexe, selon ce qui y étaitprévu;

CONSIDERANT QU'une partie de ces règlementsa étéfinancéede façon permanente ;

CONSIDERANT QU'il existe pour chacun de ces règlements un solde non contracté du
montant de l'emprunt approuvépar le Ministre des Affaires municipales et de l'Habitation et
qui ne peut êtreutiliséàd'autres fins ;

CONSIDERANT QUE le financement de ces soldes n'est pas requis et que ces soldes ne
devraient plus apparaître dans les registres du Ministère ;

CONSIDERANT QU'il y a lieu, àcette fin, de modifier les règlementsd'emprunt identifiésâ
l'annexe pour ajuster les montants de la dépenseet de l'emprunt et, s'il y a lieu, approprier
une subvention ou une somme provenant du fonds généralde la municipalité.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

QUE la Municipalitémodifie les règlementsidentifiésàl'annexe de la façon suivante :
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1. par le remplacement des montants de la dépense ou de l'emprunt par les
montants indiqués sous les colonnes «montant de la dépense réelle»et
«montant financé»de l'annexe ;

2. par la modification de la disposition relative âl'affectation d'une subvention en
vue d'y indiquer le montant apparaissant sous la colonne «subvention » de
l'annexe ;

QUE la Municipalité informe le ministèredes Affaires municipales et de l'Habitation que le
pouvoir d'emprunt des règlementsidentifiésàl'annexe ne sera pas utiliséen totalitéen raison
des modifications apportéesâces règlements par la prêsenterésolutionet, le cas êchéant,
des quotes-parts verséespar les promoteurs ou des sommes reçuesdes contribuables en
un seul versement pour le paiement de leur part en capital. Les montants de ces
appropriations apparaissent sous les colonnes «Promoteurs »et «Autres »de l'annexe ;

QUE la Municipalité demande au Ministère d'annuler dans ses registres les soldes
résiduairesmentionnésàl'annexe ;

QU'une copie certifiéeconforme de la présente résolution soit transmise au ministèredes
Affaires municipales et de l'Habitation.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10364-12-2019
AFFECTATiQtLAU BUDGET 2020 DU SOLDE DISPONIBLE DU RÉGLEMENT
D'EIVIPRUNT FERMÉ NUMÉRO 261-2018 EN RÉDUCTION DES VERSEMENTS
D'INTÉRÊTSSUR LEDIT EMPRUNT

CONSIDERANT QU'un montant de 39.92 $ apparaît âtitre de solde disponible de règlement
d'emprunt fermépourle règlement261-2018 ;

CONSIDÉRANTQU'en vertu de la loi sur les dettes et emprunts municipaux, le conseil peut
affecter les excédentsde financement des emprunts au paiement des échéancesannuelles
pour le remboursement des emprunts concernés,en capital et intérêts.

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

D'AFFECTER l'excédent de financement ci-après détailléau paiement des intérêtssur
l'emprunt concernépour l'année2020, âsavoir :

Sotde disponible

39.92 $

Numéroet description du reglement

261-2018 Travaux d'asphaltage sur la rue des Geais
Bleus

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers prêsents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10365-12-2019
AFFECTATION DUSOLDE DISPONIBLE DU RÉGLEMENT D'EMPRUNT FERWIE
NUMÉRO175-2009 EN RÉDUCTIONDU SOLDE DE L'EMPRUNT

CONSIDÉRANTQU'un montant de 56703.13 $ apparaît àtitre de solde disponible de
règlementd'emprunt fermépour le règlement175-2009 ;

CONSIDÉRANTQU'en vertu de la loi sur les dettes et emprunts municipaux, le conseil peut
affecter les excédentsde financement des emprunts en réductiondu solde de l'emprunt lors

d'un refinancement ;

CONSIDÉRANTQUE le refinancement de l'emprunt du règlement 175-2009 est prévu le

13octobre2020.
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II est proposépar Madame la consillèreCarol Oster :

D'AFFECTER l'excédentde financement ci-aprèsdétailléen réductiondu solde de l'emprunt
lors du refinancement prévule 13 octobre 2020, âsavoir :

Solde disponible

40 259.24 $

16443.89$

Numéroet description du règlement

175-2009 Travaux réseaud'aqueduc

175-2009 Travaux réseaud'égout

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10366-12-2019
AUTORISATION DE FINANCEMENT DE DIVERS PROJETS ET LIBÉRATION
D'AFFECTATIONS DE SURPLUS

CONSIDERANT QUE le conseil municipal avait affectédes sommes provenant de surplus
ou fonds àdivers projets et que ceux-ci ont étésoit annulés, soit réalisésâmoindres coûts,
soit reportés;

CONSIDERANT QUE le conseil municipal souhaite financer certains projets àmême les
surplus ou fonds réservés;

CONSIDERANTQUEconformémentaurèglementnuméro160-2007 décrétantlesrèglesde
contrôleet de suivi budgétaire, toute dépense, pour pouvoir êtreeffectuéeou engagée, doit
êtredûmentautoriséepar le conseil lorsqu'elle est financéepar un surplus ou par un fonds
rêservê.

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

DE LIBERER les montants suivants et les retourner au surplus ou fonds indiqué:
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Projet Montant à
libérer Surplus/Fonds

Banque pour travaux bâtiments 2 904.00 $ Surplus libre
AccèsCitéTerritoire Mobilité 1 275.61 $ Surplus libre
Affichage myriophylle 1 290.47 $ Surplus libre
Démantèlementdôme 18138.77$ Surplus libre
Services professionnels ateliers municipaux 2404.16$ Surplus libre
Remplacement ordinateur intervenant
environnement 210.32$ Surplus libre

Ajout étagères module de classement
(urbanisme)

478.49 $
Surplus libre

Remplacement d'un photocopieur 2526.19$ Surplus libre
Patrouille GardaWorld 2019 2 166.44 $ Surplus libre
Formation aux travaux publics (scie mécanique) 868.57$ Surplus libre
Abat-poussièreliquide 5 784.75 $ Surplus libre
Remplacement systèmed'alarme 64 rue de la
Culture 5.50$ Surplus libre

Remplacement 3 ordinateurs bibliothèque 618.75$ Surplus libre
Entretien supplémentairesculptures

4 500.00 $
Surplus libre

Programme de subvention rénovationPPU Lac-
Carré2019 4 323.45 $

Surplus libre

Aménagementparc Domaine Lauzon 2 042.61 $ Frais de parc
Achat de bacs bruns compostage

13399.62$ Surplus matières
résiduelles

Etude faisabilité construction rue secteur 5317.77$ Surplus promotion
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DE DECRETER la réalisationdes projets suivants et d'autoriser les dépensesen découlantà
mêmeles surplus ou fonds réservéstel que spécifié:

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

industriel
Achat de bacs verts et noirs 18064.99$ Surplus matières

résiduelles
Conception patron drainage chemin Lac-
Raquetteur 843.39 $

Surplus promotion

Entente MRC (banc) 236.38 $ Frais de parc
Abri des joueurs - terrain de balle 200.00 $ Frais de parc
Ponceaux chemin Lac Raquetteur 16285.70$ Réservevoirie
Prog. subvention rénovation PPU Lac-Carré
2019 676.55 $

Surplus libre

Marquage routier2019
2213.85$ Droits carrières-

sablières
Total : 106 776.33 $

Projet Montant Fonds/surplus

Ajout surplus promotion 35 538.52 $ Surplus libre

DéneigementCTEL 2020 9 448.00 $ Surplus libre

Remplacement d'ordinateurs 20 500.00 $ Surplus libre

Gestion documentaire 24 000.00 $ Surplus libre

Remboursement anticipéemprunt règlement
181-2010 52100.00$ Surplus libre

Matérielet équipementnautique 1 200.00 $ Surplus libre

Air climatiséportable - local des ados 900.00 $ Surplus libre

Plan et devis réaménagementparc Gérard
Legault 16000.00$ Surplus libre

Peinture asphalte de la patinoire 5 500.00 $ Surplus libre

Activitéconjointe avec Lac-Supérieur 5 000.00 $ Surplus libre

Travaux au tennis 1 500.00 $ Surplus libre

8e journalier pour déneigementhiver 2019-
2020

23 300.00 $ Surplus libre

Remplacer air climatisésalle Bellevue 16 000.00 $ Surplus libre

Réparermuret rue Pisciculture 6 300.00 $ Surplus libre

Affichage - sécuriserintersection Domaine
Lachaine et rue Principale

4 500.00 $ Surplus libre

Services de sécurité(patrouille) 2020 16000.00$
10000$surplus
sécuritépublique

6 000$ surplus libre

Quote-partRINOL2020 30 000.00 $
Surplus sécurité

publique

Budget égout2020 10000.00$ Surplus égout

Budget matièresrésiduelles2020 44 000.00 $
Surplus matières

résiduelles

Tables àpique-nique 5 000.00 $ Fonds de parc

Affichage parc linéaire- sécuriser
intersection rue Principale

10000.00$ Fonds de parc

Formation gestionnaire - contremaltre 3665$ Surplus libre

Chef moniteur - camp de jour 5000$ Surplus libre

Total 345451.52$



No de résotullon
ou annotatlon

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Municipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

^
s Ïélanger

RÉSOLUTION10367-12-2019
PERMANENCE DE PATRICK WICCORMICK AU POSTE DE JOURNALIER-CHAUFFEUR-
OPÉRATEUR

CONSIDERANT QUE la IVIunicipalité a procédé,en juin 2019, âl'embauche de Monsieur
Patrick McCormick au poste permanent de journalier-chauffeur-opérateur au service des
travaux publics ;

CONSIDERANT QUE la recommandation de Martin Letarte, directeur du service des travaux
publics et des services techniques àl'effet que Monsieur Patrick McCormick a complétéavec
succèssa périoded'essai.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

D'ACCEPTER la permanence de Monsieur Patrick McCormick conformément aux
dispositions de la convention collective âcompter du 5 décembre2019.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÈSOLUTION10368-12-2019
OCTROI D'UN CONTRAT POUR L'EXECUTION D'UN PROGRAWIME DE COGESTION DU
RESEAU D'AQUEDUC PAR L'INSPECTION ET L'ANALYSE DES BORNES D'INCENDIE

CONSIDERANT QUE la municipalité veut poursuivre son programme de cogestion du
rêseaud'aqueduc par l'inspection et l'analyse des bornes d'incendie ;

CONSIDERANT l'offre de services d'Aqua Data Inc. du 27 août2019 pour les années2020,
2021 et 2022.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

D'OCTROYER àAqua Data Inc. un contrat pour l'exécution annuelle du programme de
cogestion du réseau d'aqueduc par l'inspection et l'analyse des bornes d'incendie, pour un
montant unitaire de 56.70 $ par borne, totalisant un coûtannuel de 6 123.60 $ plus les taxes
pour 108 bornes d'incendie, soit un total de 18 370.80 $ plus taxes pour les trois années;

D'AUTORISER le maire et le directeur généralâsigner le contrat âintervenir entre les
parties.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÈE

RÉSOLUTION10369-12-2019
OCTROI D'UN CONTRAT POUR L'ENTRETIEN DES GÉNÉRATRICES

CONSIDERANT QUE les génératricessituées au 1154 rue de la Pisciculture (station de
pompage des eaux usées), 111 rue Airville Nord (poste de surpression - aqueduc ) et 282
rue de la Gare (usine d'eau potable) nécessitentdes inspections régulières;
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CONSIDERANT QUE Cummins Canada ULC offre un contrat de trois ans(2020, 2021 et
2022) pour l'entretien desdites génératrices.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

D'OCTROYER àCummins Canada ULC un contrat pour l'entretien planifiédes génératrices
précitées,pour une duréede trois ans au coûtde 2 100 $ plus taxes par génératrice,pour un
total de 6 300 $ plus les taxes applicables, le tout tel que plus amplement décritàl'offre de
services reçue le 2 octobre 2019.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÈSOLUTION10370-12-2019
AFFECTATION DE SOMMES PROVENANT DU FONDS CARRIÊRES ET SABLIÉRES
POUR LES TRAVAUX DE RENIPLACEMENT DE PONCEAUX SUR LE CHEMIN DU LAC-
CAÇHÉ

CONSIDERANT QUE la Municipalitéa procédéâdes travaux de remplacement de ponceaux
sur le chemin du Lac-Caché;

CONSIDERANT QU'il y a lieu d'affecter des créditssupplémentairespour ce projet.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

D'AFFECTER une somme de 6 899.74 $ du fonds carrières et sablières aux travaux de
remplacement de ponceaux sur le chemin du Lac-Cachéafin de compléterle financement de
ce projet.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10371-12-2019
DEMANDE DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION - PROGRAMME D'AIDE A LA VOIRIE
LOCALE - VOLET PRQJETS PARTICULIERS D'AMÉLIORATION- PPA-ES

CONSIDÉRANTQUE la IVIunicipalité a pris connaissance des modalités d'application du
volet Projets particuliers d'amélioration(PPA) du Programme d'aide àla voirie locale (PAV) ;

CONSIDÉRANTQUE le formulaire de reddition de compte V-0321 a étédument rempli ;

CONSIDÉRANTQUE les travaux réalisésou les frais inhérentssont admissibles au PAV ;

CONSIDÉRANTQUE le réseau routier pour lequel une demande d'aide financière a été
octroyéeest de compétencemunicipale et admissible au PAV.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

D'APPROUVER les dépensesd'un montant de 10 000 $ relatives aux travaux d'amélioration
réaliséset frais inhérentsadmissibles mentionnéssur le formulaire V-0321, conformément
aux exigences du ministèredes Transports du Québec.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÉSOLUTION10372-12-2019
VENTE D'UNE RÉTROCAVEUSEJOHN DEERE 2002

CONSIDÉRANTQUE la Municipalité souhaite se départir de sa rétrocaveuse de marque
John Deere 2002, laquelle a atteint la fin de sa duréede vie utile pour la municipalité.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

D'AUTORISER le directeur des travaux publics et des services techniques âprocéderâla
vente de la rétrocaveusede marque John Deere 2002.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10373-12-2019
DEMANDE DE DEROGATION MINEURE VISANT L'IMPLANTATION D'UN ABRI D'AUTO
SUR LA PROPRIETE SITUEE AU 10. CHEMIN DE L'IRIS, LOT 6 137 933 DU CADASTRE
DU QUEBEC

CONSIDERANT QU'une demande de dérogation mineure a étédéposéeau sen/fce cfe
l'urbanisme et de l'environnement par madame Aurore Wulleman en faveur de la propriété
situéeau 10, chemin de l'Iris, lot 6 137 933 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE ladite demande vise àpermettre la construction d'un abri d'auto
attachéau bâtiment principal àune distance de 6,2 mètresd'un milieu humide ferméalors
que l'article 209 du Règlementde zonage numéro 194-2011 établitque tout milieu humide
fait partie intégrantedu littoral et par conséquentest assujetti aux dispositions de l'article 1 95
du Règlementde zonage numéro 194-2011 qui établitune rive de 10 mètresâl'intérieurde
laquelle un abri d'auto n'est pas autorisé;

CONSIDERANT QUE la demande respecte les objectifs du Plan d'urbanisme ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2348-11-
2019, recommande au conseil municipal d'approuver la demande de dérogationmineure en
faveur de la propriétésituéeau 10, chemin de l'Iris, àcertaines conditions ;

CONSIDERANT QUE le conseil a donnéla parole âtout intéressédésirantse faire entendre
relativement àcette demande avant que les membres du conseil statuent sur celle-ci.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER la demande de dérogation mineure en faveur de la propriétésituéeau 10,
chemin de l'Iris, le tout, âla condition de régénérerla bande de protection du milieu humide
sur une profondeur de 5 mètres, le tout conformémentàla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 10374-12-2019
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-002. VISANT L'AGRANDISSEMENT
DU BATIMENT PRINCIPAL SUR LA PROPRIETE SITUEE AU 84. RUE DE L'ÈGLISEJ-OT
5 414 433 DU CADASTRE DU QUEBEC

CONSIDERANT QU'une demande de permis a étédéposéeau sen/fce de l'urbanisme et de
lenvironnement par madame Jessy Cordeau-Roussy et monsieur Nicolas Bouffard en faveur
de la propriétésituéeau 84, rue de l'Église,lot 5 414 433 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe à l'intérieur de la zone Cv-778, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 002 : secteur patrimonial du noyau villageois de Lac-Carré du
Règlementrelatif aux pfans d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro1 97-2011 :
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CONSIDERANT QUE les travaux projetésvisent l'agrandissement du bâtimentprincipal au
niveau de la galerie avant pour créerun portique dont le toit est déjàexistant et le revêtement
extérieurserait de bardeau de cèdreblanchi, la porte et les fenêtresseraient noires, aussi le
changement de la porte de garage pour une porte standard noire ;

CONSIDERANT QUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.I.I.A.-002 ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2349-11-
2019, recommande au conseil municipal d'approuver le P.I.I.A. associéâla demande de
permis d'agrandissement en faveur de la propriétésituéeau 84, rue de l'Eglise, le tout tel
que présenté.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéâla demande de permis d'agrandissement en faveur de
la propriétésituéeau 84, rue de l'Eglise, le tout conformémentâla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10375-12-2019
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-003. VISANT L'AFFICHAGE SUR
LA PROPRIETE SITUEE AU 1470, ROUTE 117. LOTS 5414455 ET 5415547 DU
CADASTRE DU QUEBEC

CONSIDERANT QU'une demande de  rtificat d'autorisation a étédéposéeau sen/ice de
l'urbanisme et de l'environnement par monsieur Alejandro Velazquez de 9401-6961 Québec
inc., mandataire pour monsieur Pierre Desjardins de Halte routièreSt-Faustin inc. en faveur de
la propriétésituéeau 1470, route117, lots5414455et5415 547du cadastredu Québec;

CONSIDÉRANTQUE la propriétése situe âl'intérieurde la zone 1-760, laquelle est assuj'ettie
au P.1.1.A. - 003: corridor touristique de la route 117 du Règlement relatif aux plans
d'implantafion et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011 ;

CONSIDÉRANTQUE les travaux projetésvisent l'installation d'une enseigne en façadesur
le bâtiment principal et sur poteau en utilisant la structure existante, les enseignes
représententle logo du nouveau commerce de restauration «Twisted Burger »couleur rouge
etnoirsurfond blanc ;

CONSIDÉRANTQUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.I.I.A.-003 ;

CONSIDÉRANTQUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2350-11-
2019, recommande au conseil municipal d'approuver le P.1.1.A. associéâla demande de
certificat d'autorisation d'affichage en faveur de la propriétésituéeau 1470, route 117, le tout
tel que présenté.

II est proposépar Monsieur le conseillerAlain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéâla demande de certificat d'autorisation d'affichage en
faveur de la propriétésituéeau 1470, route 117, le tout conformémentâla recommandation
du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10376-12-2019
DEMANDE DE DEROGATION MINEURE VISANT L'IMPLANTATION DU BATIMENT
PRINCipÀL SUR LA^ROPRIETE SITUEE AU 3350. CHEMIN DU LAC-NELLY. LOT

5 503 477 DU CADASTRE DU QUEBEC

CONSIDÉRANTQU'une demande de dérogation mineure a étédéposéeau service de

l'urbanisme et de l'environnement par madame Annick De Courval et monsieur Stéphane
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Bernaquez en faveur de la propriétésituéeau 3350, chemin du Lac-Nelly, lot 5 503 477 du
cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE ladite demande vise àrégulariser l'implantation du bâtimentprincipal
àune distance de 9,85 mètresde la ligne avant et àune distance de 7,8 mètresde la ligne
latéralealors que l'article 57 du Règlementdezonage numéro194-201 1 dans la zone Fc-582
établit, pour un bâtimentprincipal, la marge de recul avant à10 mètreset la marge de recul
latéraleà8 mètres ;

CONSIDERANT QUE la demande respecte les objectifs du Plan d'urbanisme ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2351-11-
2019, recommande au conseil municipal d'approuver la demande de dérogation mineure en
faveur de la propriétésituéeau 3350, chemin du Lac-Nelly, le tout tel que présenté;

CONSIDERANT QUE le conseil a donnéla parole âtout intéressédésirantse faire entendre
relativement àcette demande avant que les membres du conseil statuent sur celle-ci.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER la demande de dérogationmineure en faveur de la propriétésituéeau 3350,
chemin du Lac-Nelly, le tout conformémentâla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10377-12-2019
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-002, VISANT LA RENOVATION DU
BATIWIENT PRINCIPAL SUR LA PROPRIETE SITUEE AU 1770, RUE_PRINCIPALE, LOT
5 414 082 DU CADASTRE DU QUEBEC

CONSIDERANT QU'une demande de permis a étédéposéeau service de l'urbanisme et de
l'environnement par madame Francine Lafontaine en faveur de la propriétésituéeau 1770,
rue Principale, lot 5 414 082 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe âl'intérieur de la zone Cv-771, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 002: secteur patrimonial du noyau villageois de Lac-Carré du
Règlementrelatif aux plans d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011 ;

CONSIDERANT QUE les travaux projetésvisent la rénovation du bâtimentprincipal par ]a
modification de l'avant-toit dont les colonnes et le fascia seraient d'aluminium noir, la réfection
de la galerie dont le plancher serait de composite couleur «Teck caramel »et les garde-
corps en PVC noir et changer la porte pour une porte de bois vitrée;

CONSIDERANT QUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.I.I.A.-002 ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2352-11-
2019, recommande au conseil municipal de d'approuver le P.I.I.A. associéâla demande de
permis de rénovationen faveur de la propriétésituéeau 1770, rue Principale, le tout telque
présenté.

II est proposépar Monsieur le conseillerAlain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéàla demande de permis de rénovation en faveur de la
propriétésituéeau 1770, rue Principale, le tout conformémentâla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÉSOLUTION10378-12-2019
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-005. VISANT LA WIODIFICATION DU
PROJET SUR LA PROPRIETE SITUEE SUR LE CHEMIN DU VILLAGE-MONT-BLANC.
LOT 6 271 371 DU CADASTRE DU QUEBEC

CONSIDERANT QU'un projet de lotissement horizontal en vue de créerune copropriétéet
de construction a étédéposéau service de l'urbanisme et de l'environnement par Village
IVIont Blanc sociétéen commandite en faveur de la propriétésituéesur le chemin du Village-
Mont-Blanc, lot 6 271 371 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe àl'intérieur de la zone Ht-719, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 005 : implantation sur les sommets et versants de montagne du
Rêglementrelatif aux plans d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011 ;

CONSIDERANT QUE le projet vise la création d'un projet intégréd'habitation constituéde
8 ensembles de 3 habitations unifamiliales contiguës autorisés par la résolution 2293-06-
2019;

CONSIDERANT QUE le promoteur souhaite offrir l'option d'un garage ou non au sous-sol â
chacun des acheteurs au moment opportun pour les bâtiments5, 6 et7 ;

CONSIDERANT QUE le projet proposérespecte les objectifs du P.1.1.A.-005 ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2353-11-
2019, recommande au conseil municipal d'approuver le P.I.I.A. associéâla demande de
modification du permis de construction en faveur de la propriétésituée sur le chemin du
Village-Mont-Blanc, le tout tel que présenté.

II est proposépar Monsieur le conseillerAlain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéâla demande de modification du permis de construction
en faveur de la propriétésituéesur le chemin du Village-Mont-Blanc, le tout conformémentâ
la recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10379-12-2019
DEMANDÉ D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-005. VISANT L'ABATTAGE
D'ARBRES SUR LA^ROPRIETE SITUEE AU 125. ALLEE DU CENTRE. LOT 5 415 587
DU CADASTRE DU QUEBEC

SIDÉRANT QU'une demande de certificat d'autorisation a étédéposéeau service de
l'urbanisme et de l'environnement par madame BénédicteMasse-Desjardins et monsieur
Vincent Sigouin en faveur de la propriétésituée au 125, alléedu Centre, lot 5 415 587 du
cadastre du Québec;

CONSIDÉRANTQUE la propriétése situe âl'intérieur de la zone Vr-408, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 005 : implantation sur les sommets et versants de montagne du
Règlementrelatifaux plans d'implanfation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011 ;

CONSIDÉRANTQUE les travaux projetésvisent l'abattage de 10 arbres morts ou malades
sur la propriétéâproximitéde la maison ;

CONSIDÉRANTQUE le site a étévisitépar l'inspectrice en environnement ;

CONSIDÉRANTQUE le proj'et proposérespecte les objectifs du P.1.1.A.-005 ;

CONSIDÉRANTQUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2354-11-
2019, recommande au conseil municipal d'approuver le P.I.I.A. associéâla demande de
certificat d'autorisation pour abattage d'arbres en faveur de la propriétésituéeau 125, allée
du Centre, le tout tel que présentê.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :
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D'APPROUVER le P.1.1.A. associéâla demande de certificat d'autorisation pour abattage
d'arbres en faveur de la propriétésituéeau 125, alléedu Centre, le tout conformémentâla
recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10380-12-2019
PERMANENCE DE WIARIO LORTIE AU POSTE D'INSPECTEUR EN BÀTIMENT ET
ENVIRONNEMENT ADJOINT

CONSIDERANT QUE la Municipalité a procédéâl'embauche de Mario Lortie au poste
d'inspecteur en bâtimentet environnement adjoint, par la résolutionnuméro 10131-06-2019
adoptéele 4 juin 2019 :

CONSIDERANTQUEMonsieurLortieadébutésaprestationdetravaille10juin2019etqu'en
conséquence,sa périodede probation se termine le 10 décembre2019 ;

CONSIDERANT la recommandation de Monsieur Julien Bourgon, directeur du service de
l'urbanisme et de l'environnement, âl'effet que Monsieur Mario Lortie a complétéavec succès
sa périoded'essai.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ACCEPTER la permanence de Monsieur Mario Lortie conformémentaux dispositions de
la convention collective âcompter du 10 décembre2019.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10381-12-2019
ADOPT10N DU RÉGLEMENT NUMÉRO 195-5-2019 AMENDANT LE RÈGLEMENT DE
LOTISSEIUIENT NUMERO ig5-2Q11_ AFIN D'AJOUTER UNE DISPOSITION AUTORISANT
LES LOTS TRANSITOIRES

CONSIDERANT QUE le règlement de lotissement a étémodifié préalablement â la
rénovationcadastrale pour l'adapter âcelle-ci ;

CONSIDERANT QUE suite âla rénovationcadastrale, un nouvel ajustement est né ssaire;

CONSIDERANT QUE cet ajustement concerne l'ajout de dispositions sur les lots
transitoires ;

CONSIDERANT QUE les lots transitoires sont nécessaires dans le cas où un propriétaire
souhaite vendre une partie de lot àun voisin souhaitant l'intégrerâson propre lot ;

CONSIDERANT QU'un avis de motion a étédonnéle 1er octobre 2019 ;

CONSIDERANT QU'un projet de règlementa étéadoptéle 1er octobre 2019 ;

CONSIDERANT QU'une assembléede consultation s'est tenue ]e 29 octobre 2019 au sujet de
ce projet de règlement ;

CONSIDERANT QU'un second projet de règlementa étéadoptéle 5 novembre 2019 ;

CONSIDERANT QU'un avis public adressé aux personnes habiles âvoter intéresséesâ
présenterune demande d'approbation référendaireconcernant le second projet de règlement
a étépubliéet qu'aucune demande n'a étéreçue ;

CONSIDERANT QUE des copies du règlementont étémises àla disposition du public dèsle
débutde la présenteséance;
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CONSIDERANT QUE le conseiller a mentionnél'objet du règlementet a indiquéqu'il n'y a pas
eu de changement entre le second projet adoptéet le règlementsoumis pour adoption.

II est proposépar Monsieur le conseillerAlain Lauzon :

D'ADOPTER le règlement numéro 195-5-2019 amendant le règlement de lotissement
numéro195-2011 afin d'ajouter une disposition autorisant les lots transitoires.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉGLEMENTNUMÉRO195-5-2019
AMENDANT LE RÉGLEMENTDE LOTISSEMENT NUMÉRO195-2011

AFIN D'AJOUTER UNE DISPOSITION AUTORISANT LES LOTS TRANSITOIRES

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

le règlementde lotissement numéro195-2011 estentréenvigueurle
18 octobre 2011 , date de la délivrancedu certificat de conformitéde
la M.R.C. des Laurentides ;

le règlementa étémodifié préalablementâla rénovationcadastrale
pour l'adapter âcelle-ci ;

suite à la rénovation cadastrale, un nouvel ajustement est
nécessaire ;

cet ajustement concerne l'ajout de dispositions sur les lots
transitoires ;

les lots transitoires sont nécessairesdans le cas oùun propriétaire
souhaite vendre une partie de lot àun voisin souhaitant l'intégrerâ
son propre lot.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÉTECE QUI SUIT :

ARTLÇLEt^

ARTICLE 2A

Le deuxième alinéa de l'article 19 du règlement 195-2011 est
modifié par l'ajout d'un cinquième paragraphe contenant le texte
suivant :

«àune opérafioncadastrale requise pour la création d'un
lot en territoire rénovéàtitre transitoire dans la mesure où
ce lot est destiné àêtre intégréàun lot voisin dans une
seconde opérationcadastrale. Cette exception transitoire ne
s'applique que si la seconde opération intervient
simultanémsnt ou concurremment avec la précédente.Le
lot créédans ce confexte transitoire ne confèrepas de droit
séparéâ/a construction. »

Le présentrèglemententrera en vigueur conformémentâla Loi.

RÉSOLUTION10382-12-2019
ADOPTION DU RÈGLEMENTNUMÉRO 194^9-2019 AMENDANT LE REGLEMENT DE
ZONAGE NUN1ÉRO 194_2011 AFIN D'AUTORISER UN COMPLEXE HOTELIER ET DE
VILLÉGIATUREDANS LA 20NE HC-753

CONSIDÉRANTQU'une demande de modification de la réglementation a étédéposéeau
service de l'urbanisme et de l'environnement par 9352-0161 Québec inc. en faveur de la

propriétésituéesur la rue Principale, lot 5 413 927 et propose la modification d'usage dans

la zone Hc-753 ;

CONSIDÉRANTQUE la demande consiste âl'ajout d'un usage de copropriétéhôtelièreâla

zone Hc-753 ;
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CONSIDÉRANTQUE les modifications demandées sont compatibles avec les objectifs du

plan d'urbanisme ;

CONSIDÉRANTQUE le comitéconsultatif d'urbanisme, parsa résolutionnuméro2326-09-
2019, recommande au conseii municipal d'entreprendre la modification du règlement de
zonage, afin de créerune nouvelle dasse «copropriétéhôtelière»qui obiige la location par
le biais d'un bureau de location. avec surveillance continue et l'autoriser dans la zone
Hc-753 ;

CONSIDERANT QUE ce secteur est adéquat pour autoriser l'hébergement dans les
logements des immeubles multifamiliaux en autant que la location soit géréede façon
intêgrée;

CONStDERANT QUE le Conseil municipal juge opportun de modifier sa règlementation de
zonage afin d'autoriser les modifications proposées ;

CONSIDERANT QU'un avis de motion a étédonnéle 1eroctobre 2019 ;

CONSIDERANT QU'un projet de règlementa étéadoptéle 1er octobre 2019;

CONSIDERANT QU'une assembléede consultation s'est tenue le 29 octobre 2019 au sujet de
ce projet de règlement;

CONSIDERANT QU'un second projet de règlementa étéadoptéle 5 novembre 2019 ;

CONSIDERANT QU'un avis public adressé aux personnes habiles àvoter intéresséesâ
présenterune demande d'approbation référendaireconcernant le second projet de règlement
a étépubliéet qu'aucune demande n'a étéreçue ;

CONSIDERANT QUE des copies du règiementont étémises âla disposition du public dèsle
débutdela présenteséance;

CONSIDERANT QUE le conseiller a mentionnél'objet du règlementet a indiquéqu'il n'y a pas
eu de changement entre le second projet adoptéet le règlementsoumis pour adoption.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ADOPTER règlement numéro 194-49-2019 amendant le règlement de zonage numéro
194-2011 afin d'autoriser un complexe hôtelieret de villégiaturedans la zone Hc-753.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents,

ADOPTÉE

RÉGLEMENTNUWIÉRO194-49-2019
AMENDANT LE RÉGLEMENTDE ZONAGE NUMÉRO194-2011

AFIN D'ÀUTORISERUN COMPLEXE HOTELIER ET DE VILLÉGIATURE
DANS LA ZONE HC-753

ATTENDU QUE

ATTENDU QU'

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

le règlementsur le zonage numéro 194-2011 est entréen vigueur le
18 octobre 2011, date de la délivrancedu certificat de conformitéde
la M.R.C. des Laurentides ;

une demande de modification de la règlementationde zonage a été
présentéeafin de permettre l'hébergement en court séjour des
appartements sous la forme d'un complexe hôtelier;

ce secteur est adéquat pour autoriser l'hébergement dans les
logements des immeubles multifamiliaux en autant que la location
soit géréede façon intégrée;

le Conseil municipaljuge opportun de modifier sa règlementationde
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zonage afin d'autoriser les modifications proposées.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1

ARTICLE 2

La grille des spécificationsdes usages et normes de la zone Hc-753
de l'annexe A du règlement de zonage numéro 194-2011 est
modifiéecomme suit :

• Par l'ajout, àla septièmecolonne de la section «usages »,
d'un point âla classe «hébergement(c3) »avec la note (c).

• Par l'ajout de ia note «(9) »àla septième colonne de la
section «disp. spéc. »;

• Par l'ajout de la note «(c) Résidencede tourisme intégrée
àun complexe hôtelieret de villégiature»,àla sous-section
«usage spécifiquement permis : »de la section «usages
spécifiquementpermis ou exclus »;

• Par l'ajout de la note «(9) art. 240.2 Dispositions
particulières applicables à un complexe hôteller et de
villégiature dans la zone Hc-753 », â la section
«dispositions spéciales».

Un extrait de la grille des spécifications, des usages et des normes
telle que modifiéeestjoint au présentrèglementet en constitue son
annexe A.

Le règlementde zonage 194-2011 est modifié par la créationde la
section 12.11 et de l'article 240.2, lesquels contiennent le texte
suivant :

«SECTION 12.11 - COWIPLEXES HÔTELIERSET DE
VILLÉGIATURE

240.2 Dispositions particulières applicables àun complexe
hôtelieret de villégiaturedans la zone Hc-753

Lorsque la disposition spéciale«article 240.2 »est indiquéeâ
la grille des spécifications, l'usage résidencede tourisme de la
classe commerce d'hébergement (c3) doit être effectué
exclusivement sous forme de complexe hôtelier et de
villégiature, dans des bâtiments multifamiliaux de 24 â 36
logements, le tout conformémentaux dispositions suivantes :

1. Un seul complexe hôtelieret de villégiatureest autorisé
dans la zone Hc-753 ;

2. Le complexe hôtelier et de villégiature doit être de

gestion unlque ;
3. L'établissement de gestion hôtelièredoit se trouver

dans la zone Cv-751 et doit obligatoirement répondre
aux caractéristiquessuivantes :

a. II fournit tous les services offerts âla clientèle
des résidences de tourisme intégrêes au
complexe hôtelieret de villégiaturedont il a la

gestion ;
b. II dispose d'un bureau d'accueil et

d'information ouvert au public situé dans un
local commercial au niveau du rez-de-
chaussêe;

c. II dispose d'une ligne téléphoniqueouverte aux
clients et au public ;

d. II effectue une surveillance continue des
établissements d'hébergement sous son
égide;
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ARTICLE 3 :

e. II effectue la gestion d'un minimum de 10
établissementsd'hébergement;

4. L'établissement de gestion hôtelièreest considéré
comme un hôtelau sens du présentrèglementet peut
offrir de l'hébergement sur place de manière intégree
avec le complexe hôtelier.

Toutes les autres prescriptions et normes du présentrèglementqui
s'appliquent doivent êtrerespectées.»

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentâla Loi.

RÉSOLUTION10383-12-2019
MODIFICATION AU PROTOCOLE D'ENTENTE ENTRE LA MUNICIPALITÉET 9259-9547
QUÉBECINC. POUR LA RÉALISATIONDU PROJET CARREFOUR DES IVIONTS

CONSIDERANT QUE le 16 novembre 2019 le conseil municipal a, par la résolutionnuméro
10349-11-2019, autoriséla signature d'un protocole d'entente entre la Municipalitéet 9259-
9547 Québecinc. pour la réalisationdu projet Carrefour des Monts ;

CONSIDERANT QUE 9259-9547 Québec inc. a demandé certaines modifications au
protocole d'entente présentéavant de procéderâsa signature ;

CONSIDERANT QUE le conseil municipal est d'accord avec les modifications demandées.

II est proposépar Monsieur le conseillerAlain Lauzon :

D'AUTORISER le maire et le directeur généralâsigner le protocole d'entente âintervenir
entre la Municipalitéet 9259-9547 Québecinc., dont copie est jointe âla présenterésolution
pour en faire partie intégrante;

D'ABROGERIa résolution numéro 10349-11-2019adopteele 16 novembre2019.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10384-12-2019
ADOPTION DU PLAN DE SÈCURITÉCIVILE

CONSIDERANT QUE toute municipalité locale doit, en vertu de l'article 194 de la Loisurla
sécuritécivile (L.R.Q., c. S-2.3), s'assurer que sont en vigueur sur son territoire et consignés
dans un plan de sécuritécivile, les procédures d'alerte et de mobilisation ainsi que les
moyens de secours minimaux pour protéger la sécuritédes personnes et des biens en cas
de sinistre ;

CONSIDERANT QUE le Rêglement sur les procédures d'alerte et de mobilisation et les
moyens de secours minimaux pour protéger la sécuritédes personnes et des biens en cas
de sinistre précise les mesures qui permettent â la Municipalité de se conformer aux
dispositions réglementaires ;

CONSIDERANT QUE la Municipalitéa, conformémentâia Loi', élaboréun plan de sécurité
civile conforme aux dispositions réglementaires et qui contient le détail de l'organisation
d opérationsde prévention,de préparation,d'intervention et de rétablissement.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

D'ADOPTER le plan de sécuritécivile ;

QUE le plan de sécuritécivile soit maintenu en vigueur, c'est-à-direapplicable en tout temps,
en s'assurant que les procédureset les moyens qui y sont consignéssoient maintenus àjour
ou rêvisês:
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D'ABROGER tout plan de sécuritécivile adoptéantérieurementpar la municipalitéainsi que
toute nomination antérieureconcernant la personne désignéepour effectuer la mise àjour
ou la révisionde ce plan.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10385-12-2019
CONSTITUTION DE L'ORGANISATION DE LA SÉCURITÉCIVILE

CONSIDERANT QUE les municipalités locales ont, en vertu de la Loi surla sécuritécivile
(L.R.Q., c. S-2.3), la responsabilitéde la sécuritécivile sur leur territoire ;

CONSIDERANT QUE suite à l'adoption du plan de sécuritécivile, il y a lieu de créer
l'organisation de sécuritécivile municipale.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

DE CREER l'Organisation de la sécuritécivile de Saint-Faustin-Lac-Carré(OSC-SFLC) afin
de coordonner les ressources et les mesures déployéesau moment etâla suite des sinistres
et d'assurer la concertation des intervenants;

DE DÈSIGNERles membres de l'OSC-SFLC, tel que détailléau plan de sécuritécivile, dont
un extrait estjoint àla présenterésolutionpour en faire partie intégrante;

QUE la liste des membres de l'OSC-SFLC soit maintenue âjour.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10386-12-2019
ÔCTROID'UN CONTRAT POUR LE CONTRÔLECANIN POUR L'ANNÉE2020

CONSIDÉRANTQUE le contrat des contrôleurs canins vient âéchéancele 31 décembre
2019;

CONSIDÉRANTQUE Madame Karyn Bourbonnais propose ses services pour l'année2020.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

D'OCTROYER âKaryn Bourbonnais le contrat pour le contrôlecanin pour l'année2020 ;

DE VERSER àKaryn Bourbonnais pour l'année 2020 une somme forfaitaire annuelle de
4 500 $, plus 100% du coûtdes licences vendues, ainsi que 100% des frais de captures et
hébergementdes chiens plus les taxes applicables, le tout tel que plus amplement détaillé
au contrat dont copie estjointe âla présenterésolutionpour en faire partie intégrante;

D'AUTORISER le maire et le directeur généralàsigner le contrat âintervenir entre les

parties.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10387-12-2019
CONCLUSION D'UNE ENTENTE INTERMUNICIPALE CONCERNANT L'UTILISATION D'UN

AUTOMATE D'APPELS

CONSIDÉRANTQUE la municipalité doit se conformer àl'article 2 du Règlementsur les

procéduresd'alerte et de mobilisation et les moyens de sewurs minimaux pour protégerla
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sécurfïédes personnes et des biens en cas de sinistre, c'est-à-direêtreen mesure, en tout
temps, de lancer l'alerte et de mobiliser les personnes désignéespar la municipalité ;

CONSIDÉRANTQUE la Ville de Mont-Tremblant a acquis un logiciel d'alerte âla population
qui répondaux critèresde ce règlement ;

CONSIDERANT QUE [a Ville de Mont-Tremblant a offert aux municipalitésenvironnantes de
sejoindre âelle pour l'utilisation de ce logiciel ;

CONSIDERANT QU'il y a lieu de signer une entente avec la Ville de Mont-Tremblant et les
municipalitésde Brébeufet Lac-Tremblant-Nord afin de convenir des modalitésd'utilisation
et du partage des frais.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

D'AUTORISER le maire et le directeur généralàsigner l'entente avec la Ville de Mont-
Tremblant et les municipalitésde Brébeufet Lac-Tremblant-Nord dont copie est jointe âla
présenterésolutionpour en faire partie intégrante.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÈDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
IVIunicipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

'c^
âiflesBélanger

RÉSOLUTION10388-12-2019
ORGANISATION D'UNE ACTIVITÈ HIVERNALE EN COLLABORATION AVEC LA
MUNICIPALITÉDE LAC-SUPÉRIEUR

CONSIDERANT QUE les loisirs favorisent l'activitéphysique, de saines habitudes de vie et
développentles habiletés;

CONSIDERANT QUE le conseil municipal souhaite créer un comité intermunicipal en
matièrede loisirs en collaboration avec la Municipalitéde Lac-Supérieurpour l'organisation
d'une activitéhivernale ;

CONSIDERANT QUE le comité sera composé, pour chacune des municipalités, du
directeur des loisirs, de trois citoyens bénévoleset d'un élu ;

CONSIDERANT QUE la collaboration des deux municipalités pour l'organisation d'une
activité hivernale commune se veut un événementrassembleur et mobilisateur pour les
deux municipalités.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

D'AUTORISER l'organisation d'une activitéhivernale commune avec la Municipalitéde Lac-
Supérieur,dont au moins deux éditionssont prevues, soit une en 2020 et l'autre en 2021 ;

D'AUTORISER qu'un budget de 5000 $ soit alloué par année (2020 et 2021) pour
l'organisation et la tenue de cette activité.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÉSOLUTION10389-12-2019
RENOUVELLEMENT DES MANDATS DES MEMBRES DU COW11TÉCONSULTATIF SUR
LE SPORT ET LES LOISIRS

CONSIDERANT QUE le conseil a le pouvoir de nommer les membres qui siégerontau sein du
Comitéconsultatif des sports et loisirs ;

CONSIDERANT QUE le règlementconstituant ledit comitéstipule que la duréedu terme des
membres du CCSL est de deux ans ;

CONSIDERANT QUE les mandats de Madame Sylvie Bourgeault et de Messieurs Pierre
Boucher et Robert Gingras expirent en décembre2019 ;

CONSIDERANT QUE Madame Sylvie Bourgeault et Messieurs Pierre Boucher et Robert
Gingras ont manifestéle désirde renouveler leur mandatjusqu'en décembre2021 ;

CONSIDERANT QUE le conseiller municipal responsable du comitéconsultatif des sports et
loisirs en recommande au conseil le renouvellement.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

DE RECONDUIRE les mandats de Madame Sylvie Bourgeault et de IVlessieurs Pierre
Boucher et Robert Gingras àtitre de membres du Comitéconsultatif sur le sport et les loisirs
jusqu'au 31 décembre2021.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÈSOLUTION10390-12-2019
RENOUVELLEMENT DES MANDATS DES MEWIBRES DU COWIITÉCONSULTATIF SUR
LA CULTURE

CONSIDÉRANTQUE le conseil a le pouvoir de nommer les membres qui siégerontau sein du
Comitéconsultatif sur la culture ;

CONSIDÉRANTQUE le règlementconstituant ledit comitéstipule que la duréedu terme des
membres du CCC est de deux ans ;

CONSIDÉRANTque les mandats de Mesdames Line Grandmaison et Rachel Ouellette et
de Monsieur RenéNadeau expirent en décembre2019 ;

CONSIDÉRANT que Mesdames Grandmaison et Ouellette ont manifesté le désir de
renouveler leur mandatjusqu'en décembre2021 ;

CONSIDÉRANTQUE Monsieur RenéNadeau ne désirepas renouvelerson mandat pour un
autre terme ;

CONSIDÉRANTQUE la conseillère municipale responsable du comité consultatif sur la
culture. recommande au conseil le renouvellement des deux mandats.

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

DE RECONDUIRE le mandat de Mesdames Line Grandmaison et Rachel Ouellettejusqu'au
31 décembre2021 ;

DE TRANSWIETTRE les remerciements du conseil âMonsieur RenéNadeau pour le travail
accompli au sein dudit comité.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE



No dèréaolutlon
ou annotatlon

RÉSOLUTION10391-12-2019
OFFICIALISATION DU NOM DE _LA BIBLIOTHÉQUE PAR LA COMMISSION DE
TOPONYMIE

CONSIDÉRANT QUE la Commission de toponymie projette d'officialiser le nom de la
Bibliothèqueafin.qu'il soitdiffusédans la Banque de noms de lieuxdu Québec;

CONSIDÉRANT QUE la Commission de toponymie soumettra pour officialisation le nom
suivant : Bibliothèquedu Lac ;

CONSIDËRANT QUE la Commission de toponymie demande l'accord de la Municipalité
concernant l'ofïïcialisation du nom.

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

DE CONFIRNIER âla Commission de toponymie l'accord du conseil âl'officialisation du nom :
Bibliothèquedu Lac.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

PÉRIODEDE QUESTIONS

Monsieur le maire invite les personnes présentesàla périodede questions.

RÉSOLUTION10392-12-2019
LEVÉEDE LA SÉANCEORDINAIRE

L'ordre du jour étantépuisé,il est proposépar IVIonsieur le conseiller Jean Simon Levert de
lever la présenteséanceordinaire â21h10.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

Pierre ^oirier ^<
Maire

i^illes Bélangep^^
Directeur généralet secrétaire-trésorier
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